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Article 8. 

Les zones d’activités économiques nationales sont destinées à accueillir en priorité des entreprises 

de production, d’assemblage et de transformation de nature industrielle ainsi que des entreprises 

Peuvent exceptionnellement y être admis des établissements de restauration et des prestations de 

services en relation directe avec les besoins de la zone concernée.

Les pompes à carburant liées à l’entreprise sont permises. 

L’installation de logements y est prohibée, à l’exception de logements de service à l’usage du 

personnel dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction ou la surveillance 

d’une entreprise particulière. Ces logements sont à intégrer dans le corps même des constructions de 

l’entreprise. Un seul logement de service est autorisé par parcelle.

En complément à l’activité principale, sont admis des crèches, des restaurants et des débits de 

boissons dans la mesure où leur capacité se limite à combler les besoins de la zone dans laquelle ils 

se situent. La surface de ces établissements ne peut être supérieure à 120m2. ; pour les crèches, la 

surface nette des pièces destinées au séjour prolongé* est déterminante; pour les restaurants et les 

débits de boissons, la surface nette destinée à la consommation est déterminante.

Article 9. 

Les zones de gares ferroviaires et routières englobent des bâtiments, infrastructures et installations en 

relation avec les activités ferroviaires et routières. Y sont également admis les services administratifs 

et professionnels, le commerce, des restaurants et des débits de boissons. Ces fonctions doivent 

constituer le complément naturel des activités ferroviaires et routières.

Des logements, y compris des logements de service, n’y sont pas admis.

Article 10. 

Les zones de sports et de loisirs sont destinées aux bâtiments, infrastructures et installations de sports, 

de loisirs, de tourisme et aux activités culturelles. Y sont admis des logements de service directement 

liés aux activités autorisées.

Article 11. 

Les zones de jardins familiaux sont destinées à la culture jardinière et à la détente.

Y sont admises des constructions légères en relation directe avec la destination de la zone, ainsi qu’un 

seul abri de jardin dont l’emprise au sol ne peut pas dépasser 12 m2 par lot ou parcelle individuelle ou 

bien par tranche clôturée de 100 m2.

Article 12. Emplacements de stationnement

(1) Sur le domaine privé, le nombre d’emplacements de stationnement suivant est à prévoir :

- pour les résidences de plus d’un logement ou dans des structures à usage mixte, un

emplacement et demi (1,5) par logement, à arrondir vers le haut, à l’intérieur d’une

construction fermée ;

- pour les maisons unifamiliales, soit deux (2) emplacements à l’intérieur d’une construction

fermée, soit un (1) emplacement à l’intérieur d’une construction fermée et un (1)

emplacement extérieur – qui ne doit pas se trouver devant la porte du garage abritant le

premier emplacement –, sauf pour les deux cas suivants:

a) pour les maisons unifamiliales situées dans une zone permettant la construction de

deux étages pleins ou plus et de moins de 90m2 de surface d’emprise au sol*: un (1)

b) pour les maisons unifamiliales situées dans une zone permettant la construction de

seulement un étage plein de moins de 125m2  de surface d’emprise au sol*: un (1)


